
C hapitre C -52

Dispositions sauvegardées.

«concours physiques»;

«immeuble»;

«chef de police»;

«personne».

Permis.

Durée.

Révocation.

L O I S U R  L E S  C O N C O U R S  P H Y S IQ U E S

1 .  R ien  dans la  présente lo i ne saurait être interprété com m e libéra­
toire des prescriptions concernant les lieux d’am usem ents édictées 
par la section  II de la  L oi sur les licences (chapitre L-3).

S. R . 1964, c. 52, a. 1.

2 .  D an s la  présente lo i ,—
1° L es m ots «concours physiques» signifient et com prennent 

toutes luttes de concurrents où  l’endurance physique hum aine est 
m ise à  l’épreuve et qui peuvent devenir indécentes, pernicieuses à la 
santé ou  contraires à l’ordre public;

2° Le m ot «im m euble» signifie et com prend tout édifice, bâtisse, 
m aison, local, ou  terrain clos ou  non, au Québec, ou toute partie de 
tel édifice, bâtisse, m aison, local ou  terrain;

3° Les m ots «ch ef de police» désignent le directeur général de la  
Sûreté du Q uébec, les directeurs généraux adjoints de la Sûreté du  
Q uébec, la personne qui rem plit les fonctions de surintendant, de 
directeur ou  ch ef de police dans une m unicipalité, et, dans le  cas où  
il n’y a pas, dans une m unicipalité, tel officier, ils désignent le maire 
de la m unicipalité;

4° Le m ot « personne » com prend égalem ent une corporation, une 
société, une raison sociale ou une association.

S. R. 1964, c. 52, a. 2; 1968, c. 17, a. 97.

3 .  Personne ne peut tenir ou perm ettre de tenir un concours physi­
que, à m oins qu’un perm is à cette fin ne lui ait été octroyé gratuite­
m ent par le ch ef de police, et que ce perm is ne soit en vigueur.

N u l perm is n ’est accordé pour une période de plus de douze m ois, 
m ais il est renouvelable à son expiration.

S. R. 1964, c. 52, a. 3.

4 .  U n  perm is octroyé en vertu de la présente loi peut être révoqué 
en tout tem ps par le ch ef de police qui l’a ém is, s’il juge que les 
concours physiques m is en action sont indécents, pernicieux à la 
santé ou  contraires à l’ordre public, et le dit ch ef de police doit, dans
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tous les cas, l ’annuler sur la  dem ande du procureur général ou  du  
m aire de la  m unicipalité.

S. R . 1964, c. 52, a. 4.

Contravention et pénalité. 5 .  Q uiconque, —
1® T ient ou  perm et de tenir des concours physiques sans un  

perm is décerné et en  vigueur conform ém ent aux prescriptions de la  
présente loi;

2° A id e, d irectem ent ou  indirectem ent, dans l’organisation ou  la  
m ise en action  d e ces concours physiques,—  
com m et u ne infraction à la  présente loi et se rend passible, en  sus des 
frais: au cas d ’une prem ière infraction, d ’une am ende n ’excédant pas 
cent dollars, et, à défaut d e paiem ent de l’am ende et des frais, d ’un  
em prisonnem ent n ’excédant pas un mois; et au cas d ’une infraction  
subséquente, d ’un em prisonnem ent d ’un m ois.

S. R . 1964, c. 52, a. 5.

Contravention et pénalité, t t .  Q uiconque,—
1® Étant en  charge, de quelque m anière que ce  soit, de la m ise  

en action  d ’un concours physique, tolère que ce concours soit perni­
cieux à la santé et à la vie hum aines, ou  aux bonnes m oeurs ou  à 
l’ordre public; ou

2° En connaissance de cause, participe ou assiste à un concours  
physique visé par le paragraphe 1° ci-dessus; ou

3® T ient ou  perm et de tenir un concours physique qui, dans sa 
nature, m et en danger la santé ou  la vie hum aines, ou  offre un 
spectacle contraire à la m orale ou  à l’ordre public; ou

4® Prête son aide, d irectem ent ou indirectem ent, dans l ’organisa­
tion ou la m ise en action  d’un concours physique visé par le para­
graphe 3° c i-d essu s,—
com m et une infraction à la présente loi et se rend passible, en sus des 
frais: au cas d’une prem ière offense, d’une am ende n ’excédant pas 
deux cents dollars, et, à défaut de paiem ent de l’am ende et des frais, 
d ’un em prisonnem ent n ’excédant pas deux mois; et, au cas d ’une  
infraction subséquente, d ’un em prisonnem ent de deux m ois.

S. R. 1964, c. 52, a. 6.

Permis non annulé. Peine. 7 .  U n  ch ef de police qui, sur la dem ande du procureur général ou
du m aire de la m unicipalité, faite suivant l ’article 4, néglige d ’annuler 
un perm is qu’il a octroyé en vertu de la présente loi, com m et une 
infraction à cette lo i et se rend passible, en sus des frais, d’une 
am ende n ’excédant pas cent dollars, et, à défaut de paiem ent de 
l’am ende et des frais, d ’un em prisonnem ent n ’excédant pas un m ois.

S. R. 1964, c. 52, a. 7.
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Visite des lieux. Pénalités.

Avis au propriétaire.

Injonction.

Procédure.

Cautionnement;
signification.

8. T out m em bre de la Sûreté du Q uébec ou de la  police m unicipale  
ou tout agent de la  paix est autorisé à entrer, en tout tem ps, dans ou  
sur tout im m euble, afin de constater s’il s’y com m et une infraction  
à la présente loi, e t toute personne qui lui refuse l’entrée dans ou  sur 
le  d it im m euble, ou fait obstruction à cette entrée, de quelque m a­
nière que ce  soit, est passible des pénalités prévues par l’article 7.

S. R . 1964, c. 52, a. 8.

9 .  T oute personne qui sait ou  a raison de croire qu’un im m euble 
sert à la m ise en action  de concours physiques en contravention à la 
présente loi, peut signifier au propriétaire de cet im m euble, locateur, 
locataire, occupant, ou agent d ’iceux un avis à cet effet, sous pli 
recom m andé ou certifié, à la dernière adresse connue du dit proprié­
taire, locateur, locataire ou occupant, ou agent d ’iceux selon le cas.

S. R. 1964, c. 52, a. 9; 1975, c. 83, a. 84.

1 0 .  Si, deux jours après la m ise à la poste de cet avis, l’im m euble  
continue d ’être em ployé pour des fins de concours physiques, con ­
trairem ent aux prescriptions de la présente loi, toute personne peut 
dem ander et obtenir une injonction dirigée contre le  propriétaire du  
dit im m euble, le  locateur, le  locataire, l ’occupant ou leur agent, ou  
contre toutes ces personnes sim ultaném ent, leur défendant, ainsi qu’à 
leurs héritiers, leurs successeurs ou  ayants droit, de se servir ou de 
tolérer l’usage de cet im m euble pour les fins ci-dessus.

S. R . 1964, c. 52, a. 10.

1 1 .  T outes les d ispositions du C ode de procédure civile concer­
nant les injonctions s ’appliquent à l’injonction m entionnée dans 
l’article 10, à m oins qu’il n ’y soit expressém ent dérogé par la  présente
loi.

S. R . 1964, c. 52, a. 11.

1 2 .  La d ite injonction est ém ise sur un dépôt ou cautionnem ent 
n ’excédant pas deux cents dollars, déterm iné par le juge, et la signifi­
cation de cette injonction et de toutes les procédures qui la précèdent 
ou qui s’y rattachent, doit être faite personnellem ent au propriétaire, 
ou autres personnes ou  personne contre lesquelles elle est dirigée, si 
ces derniers peuvent être trouvés dans le district. S’ils ne peuvent être 
trouvés, une copie de l’injonction doit être remise à toute personne 
raisonnable dem eurant dans le dit im m euble ou l’occupant, et à 
l’agent du propriétaire. Si aucune personne raisonnable n ’y peut être 
trouvée ou si le propriétaire n’a pas d ’agent, ou si tel agent est
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introuvable, alors la signification est faite en la m anière indiquée par 
le tribunal.

S. R . 1964, c. 52, a. 12.

Ordre de fermeture. 1 3 . Si le  ju ge constate que cet im m euble continue à être em ployé  
en contravention de la présente loi, il doit, par son jugem ent définitif, 
en sus de toutes ordonnances qu’il est autorisé à rendre, ordonner la 
ferm eture du d it im m euble et en défendre l’usage pour toutes fins 
quelconques, pendant une période de tem ps n ’excédant pas un an à 
com pter de la date du jugem ent qui doit être enregistré contre  
l’im m euble.

S. R . 1964, c. 52, a. 13.

Suspension de l’ordre. 1 4 .  A près le jugem ent ordonnant la  ferm eture de l’im m euble, le  
propriétaire ou  l’occupant à quelque titre que ce  soit, s’il prouve qu’il 
était de bonne foi et ignorait que l’im m euble fût em ployé en violation  
de la  présente lo i et qu’il fournit un cautionnem ent en argent, déter­
m iné par un ju ge d e la  C our supérieure, et le dépose en cour com m e  
garantie que l’im m euble ne sera pas de nouveau em ployé aux dites 
fins, peut obtenir une ordonnance suspendant l ’exécution  du ju ge­
m ent.

S. R . 1964, c. 52, a. 14.

Nouvel ordre. 1 5 . Sur dem ande des parties intéressées, avec preuves à l’appui 
que, m algré le  cautionnem ent fourni l’on continue de faire usage du  
dit im m euble en contravention de la présente loi, le ju ge peut annuler 
le d it cautionnem ent, ordonner la confiscation du dépôt en faveur de  
la couronne et réordonner la  ferm eture de l ’im m euble pour le  tem ps 
inexpiré ou  pour une période additionnelle n’excédant pas un an.

S. R . 1964, c. 52, a. 15.

Protection de l’immeuble. 1 0 . Si le ju ge a lieu de croire, sur dem ande du propriétaire ou  de
l’occupant de l’im m euble ferm é, en  toute époque, que le  dit 
im m euble ou  les effets y  contenus est ou  sont exposés à subir des 
dom m ages en  raison d e ferm eture, il peut, aux conditions et restric­
tions qu’il ju ge à  propos d ’im poser, perm ettre l’occupation  de 
l ’im m euble, autant qu’il sera nécessaire pour em pêcher icelu i ou  son  
contenu  de se détériorer; et quand, dans les procédures, le  proprié­
taire ou  l’occupant n ’est pas représenté, le  juge peut im poser, dans 
l ’ordonnance ou  la  réordonnance de ferm eture, telles conditions qu’il 
croit d e nature à protéger les d its im m eubles ou  effets contre tous 
dom m ages.

S. R . 1964, c. 52, a. 16.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 52 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-52 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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